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+ + 


Décret du 15 juillet 1953 portant nomination d'officiers publics 
et ministériels dans les ‘territoires du Sud de l'Algérie. 


Par décret en date du 45 juillet 4953: 

M. Gautier (Jean) est chérgé des fonctions de greffier de la ju:lice 
de ‘paix de Timimoun (Algérie). 

M. Khelifi Tayeb est chargé des fonctions de greflier de Ja justice 
de paix de Ouargla (Algérie). 

M. Malbec (Robert) est chargé des fonctions de greffier de la 
justice de paix d’In-Salah (Algérie). 

M. Rouighi Ahmed ben Madani est chargé des fonctions d'huissier 
près la justice de paix d’El-Goléa (Algérie). 
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| 
— 
| 
| 
| 
| 


18 Juillet 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6399 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1° juillet 1953 portant nominatién d'un consul à Damas. 


Par décret en date du 1er juillet 1953, M. Puaux (Franck), secré- 
taire des affaires élrangères de {re classe, 2 échelon, en mission à 
l'administration centrale, est chargé du consulat de France à Damas, 
en remplacement de M. Chaloin. 

+e + 


Décret du 8 juillet 1953. portant nomination d'un consul à Détroit. 


Par décret en date du 8 juillet 1953, M. Beliard (Jean), secrétaire 
des atlaires étrangères de 2° classe, 1er échelon, en mission à 
l'administration centrale, gst chargé du consulat de France à 
bétroit (poste transféré). 


+0 


Décrets du 8 juillet 1953 portant nomination de membres 
de, la commission des archives diplomatiques, 


Par décret en date du 8 juillet 1953, M. andré Lefèvre d'Ormesson, 
ambassadeur de France, est nommé mesnbre de la commission des 
archives diplomatiques, en remplacement de M. Robert de Billy. 


Par décret en date du 8 juillet 1953, M. Gaston Zeller, professeur 
à la faculté des lettres de l'université de Paris, est nommé membre 


.de la commission des archives diplomatiques, en remplacement 


de M. Gaston Martin. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR . 


Décret du 15 juillet 1953 portant changement de nom 
de la commune de Schweinheim (Bas-Rhir.). 


Par décret du 15 juillet 1953, ja commune de Schweinheim (can- 
ton de Marmoulier, arrondissement de Saverne, département du 
Bas-Rhin) portera désormais le nom de Schwenhe:m. 


Décret du 15 juillet 1953 portant changement de nom de la commune 
de Saint-Léger-d'Orange (Vaucluse). 


Par décret en date du 15 juillet 1957, la commune de Saint-Léger- 
d'Orange (canton de Malavcène, arrond:sserment de Carpentras, dépar- 
de Vaucluse) portera désormais le nom de Saint-Léger-du- 

cnluux, 


Décret du 15 juillet 1953 portant changement de nom de la commune 
de Vaudelenay (Maine-et-Loire), 


Par décret du 15 juillet 1953, la commune de Vaudelenay (canton 
de Montreuil-Bellay, arrondissement de saurmur, département de 
Maine et-Loire) porlera désormais le nom de Vaudelnay. 


Décret du 15 juillet 1953 portant changement de nom de la commune 
du Tremblay (Eure). 


Par décret en date du 15 juillet 453, la commune de Le Tremblay 
(canton du Neubourg, arrondissement d'Evreux, département de 
l'Eure) portera désormais le nom de: Le Tremblay-Omonville. 


+ 


Décret du 15 juillet 1953 portant révocation d'un maire, 


Le président du conseit des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
A ui l'article 86 de !a loi du 5 avril 1884, modifiée par la loi du 
uilie* 1908: 


Considérant que, de propos délibéré, M. Maillet, maire de la com-" 


Mune d'Issy-lés-Mouiineaux {Seine) a contrevenu aux dispositions 
de l'article 82 de La lol du 5 avril 1481 en faisant assumer dans des 
ep irrégulières certaines de ses fonctions par un conseiller 
unicipai:; 

Considérant qu'il a, d'autre part, en violation des d'spositions de 
ja 11: di: 29 juillet 1881, uülisé des affiches à caractère administratif 
à des fins dé propagande partisane; 


Considérant, en outre, que M. Maillet, en qualité de président du 
bureau de benfaisanre a méconnu les dispositions Kégislatives et 
réglementaires applicables au fonctionnement des étab'issements 
publics communaux de bienfaisance, qu'il a notamment engagé des 
dépenses an deià des crédits autorsés et assumé, sans mandat, les 
fonctions d'ordonnateur de cet établissement, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Maillet, maire de ia commune d'Is:5-les Moulineaux 
“Scine}, est révoqué de ses fonclions. 
Art 2. — Le munistre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


présent dècrel, qui sera pubiié au Journal offucrel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1953, 
JOSETH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Nomination des membres du cabinet du ministre 
et délégation de signature, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

. Vu le décret du 28 juin 1953 portant nominalion des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-12%3 du 28 juillet 19%, modifié par le décret 
n° 51-1090 du 21 août 1951, portant réslement d'administration 
pubiique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art. fer. — Sont nommés au cabinet du ministre de la défense 

nalionale et des forces armées. 
Directeur de cabinet. 

M. Maurice Cruchon, président directeur général de la caisse natio- 

nale de l'énergie. 
Chef de cabinet. 
Mile Jeanne-Pau'e Sicard, agrégée des lettres. 


Conseillers techniques. 
M. Alain Dutheiliet de Lamothe, auditeur au conseil d'Etat, 
M. Olivier Manet, conseiller des affaires étrangères. 
M. Jean Mascard, administraleur civil au minisière des finances. 

adjoint de cabinet. 

M. Jéan-François Le Douarec, licencié en droit, diplômé d'études 
supérieures d& droit public et d'économie politique. 
Chargés de mission. 


Mile Odelle de Coccoia, administrateur civil au ministère de 
l'éducation nationale, 


M. Joseph Raybaud, licencié en droit. 


Attachés de cabinet. 

M. Henri Cornelier, dit Jeance, journaliste (Assemblée nationale). 

M. Maurice Moreau, professeur de l'enseign-inment secondaire 
(Conseil de ia République). 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1953. 


R. PLEVEN, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 3 juin 1953 por'ant nomination des memlwes da 
Gouvernement; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1953 fixant la composition du cabinet du 
ministre de la défense nationale et des lorces armées, 


Arrête: 

Art, fer. — Délégation permanente est donnée à M. Maurice Cru- 
chon, directeur du cabinet, pour signer, au nom du ministre de 
la défense nationale et des forces armées, tous actes, arrèlés et 
décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — La présent arrêté sera publié au Journal ojJiciel de ‘a 


République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1953. R, PMLEVES. 
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Nomination à l'état-major particulier du ministre 
et délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 28 juin 1953 portent nomination des membres du 


Gouvernement! ; 

Vu le décret ne 48-1233 du 2 juillet 198 modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951 riant règiement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Art. ler, — Est nommé chef de l'état-major particulier du ministre 
de a défense nationale et des forces armées: 
M. le général de division Ganeval (4ean). 
Art, 2 — Le présent arrêté sera pubMé au Journal ofliciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1953. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu de décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 46 fuihiet- portant nomination du chef de 
l'état-major particulier du ministre de la défense nativnale et des 
iorces armées, 


Arrête : 

Art. 4er, — Délégation permanente est. donnée à M. le général 
de division Ganeval (Jean), chef de l'état-major particulier, pour 
signer, au non du ministre de la défense nationale et des forces 
armes, à l'exclusion des décrets, tous actes, décisions et arrêtés 
relatifs aux aflaires d'onlre puremen: milntaire, 

Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1953. 


R. PLEVEN. 


PLEVEN. 


Décret du 15 juillet 1953 portant promotions automatiques 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 45 juillet 1953, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, au grade de keutenant, 
pour prendre rang du 1 juillet 1955: 


MM. les soue-lieutenants : è 
1. — Corps des officiers de l'air. 


Apercé (Michel). 

Marchand (Joseph-Pierre-Alexis). 

Rousseau (Roland-Jean), Bordes (Jean-Louis-André). 

Nicolau (Marcel). Antoni (Joseph). 

Prévot (RogerClaude-Maurice).  Metivet (Robert-Léon-Maurice). 

Desbordes (Guy-Thomas). Mathiot (Gabriel-Jean). 

Ruquois (Louis-Léon-Richard). 

Minvwelle-Moncla (Vincent- 
Auguste). 

Escane (Albert-Jean-Georges). 

Briais (Lucien-Jeseph}, 


A. — CADRE NAVIGANT 


B, — CADRE SÉDENTAIRE 


Le Gars (Yves-François), 
Rosecchi (Henri-Lucien). 


II. — Corps des officiers des bases de l'air, 


Audra (Georges-Marius-lrénée). Brohan (Henri-Jean-Marie), 
-Galan (PaulCélestin), Le Dren (Eugène . 

bulieu (Constant-Alfred-Camille). Sénéchal (André-Lucien). 
Chaduc (Simon-Jean-Baptiste). Pichon (Auguste-Pierre). 
hleze-Pascau (Romain). Berque (Jean). 

Lauze (Georges-Charles), Vautard (Pierre-Nicolas-Albert). 


III. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


Levrat (René-Hermann-Emile). 
Bihler (Georges-Jacques- Nicolas}. 
Xarde] (Pierre-Eugène). 
Thevenin (Pierre-Jean). 

(Pierre-Alfred-Marie), 
Marcouillé (Roger-Pierre). 
Charret (Gaston-Daniel). Bouchet (Louis-Rémy). 

Leduc (Paul-Roger). Le (Louis-Albert),. 

Senn Louis). Liaigre (Raymond-Louis-Eugènei. 
Hugues (Gilbert-Auguste), Desmelitre (Ernest-Albert-Paul}, 


Valentin (Jean-Camflle). 
Pelissier (Roger-Ferdinand). 
Souliol (Georges-Marius-René). 
(Robert-Juies). 

Bignon (Jacques-Noël). 

Bilen (Renmé-Henri). 


Dupuy (Albert-Georges). 
Augros (Lucien Jules-Jaseph). 


Bocquillon (Jean-Eügène-Louis), 


Charbonnier (Marcel-Célestin- Rejasse (Louis-René). 
Louis}. {Schenk (Léon-Benjamin). 
Gairoard (Francis-Louis-Félix). Charrier (André-Raoul-Fuz: 
Thomas (Jacques-Julien). Machet (Fernand-Ernest; 
Souchon (Jean-Baptistesoseph). {Lavialle (Bernard-Henri). 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air, 


Villawd (Henri-Robert-Marie), Lebas 
Plachte (Jean-Marie-Juies). tehl (Rabert). 

Lambert {Adolphe-Gustave). Conche (Léon). 

Chatelet (Gilbert). Houry (Roand-Guy-Octave). 
Lanclume (Marcei-Charles). Lavigne (Emile-André). 
Regnier (Eusène-Paul-Henri). Rousseau 
Boulanger (Robert-Léon), 


Par décret en date du 15 21 4053, sont normmés dans le cidre 
des officiers de réserve de ja eg nationale» aux date: 
après, les officiers rayés des cadres de l’armée active dont les nrns 
suivent : 

Avec le grade de colonel. 


M. Je colonel Vincensini (Marcel-Jean-Antoine), le {2 juillet 1952, 


Avec le grade de chef d'escadron. 


Les chets d’escadron: 
M. Dapp (Joseph-Eugène), le 21 juin 1953. 
M. Dupas ‘Robert-Augustin-Louis), le 24 juin 1953 


Décret du 15 juitiet 1953 portant admission dans le corps des officiers 
de réserve (justice militaire). 


Par décret en date du 15 juillet 1953, sont nommés dan: les 
cadres des réserves du service de la justice militaire des forces 
armées, à compter de la date à laquelle ils ont été rayés des 
coulrôles de l'armée active : 


CABRE DES GREFFIERS 
Avec le grade de capitaine greffier. 
MM Sachet (Gaston), Berthault (Jean. 


Avec le grade d’oflicier greflier de 1re classe. 


M_ Piriou (Pierre). 
CADRE DES COMPTABLES 


Avec le grade de lieutenant comptable. 
M. Capdebose (Pierre). 


Décret du 15 juillet 1953 portant radiation des cadres 
(justice militaire, réserve). 


Par décret en date du 15 juillet 1953, sont rayés des cadre: des 
réserves les officiers de réserve du service de justice militaire 
désignés ci-après, qui ont alteint la limite d'âge de leur grade: 


CADRE DES MAGISTRATS 


Les colonels de justice militaire: 
M. Trochu (René), à compter du 28 avril 1953, 
. Poupet (Benoît-Jean), à compter du 23 mai 1958. 
. Jourdan (René-Maurice), à compter du 5 juin 1953. 
le lieutenant greffier de réserve Canthillon de Lacoulure 
(Jacques), qui a accompli la durée totale du service militaire fixée 
par fa loi, est, sur sa demande, rayé des cadres de réserve du st 
vice de la justice militaire à compter du {+ juillet 1953. 


Transmissions. 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Chavanne (Jean), contrôleur de 
l'ex-cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat au scré 
tariat d'Etat à la guerre, est maintenu en position de détachement 
Le upe, période de longue durée (trois ans) au secrétarial d'Etal 

la marine, pour compter du 46 décembre 1950, en qualité d'ell- 
cier de réserve servant en situation d'activité. 


L 


| Déoret du 15 juillet 1953 portant nomination dans le care des 
k  : officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayes 
EE des cadres de l'armée active. 
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Administration centrale. 


Par srrèté du 26 juin 1953, M. Sidet (Edmond), administrateur 
civii de 1re classe, 2 échelon, à l'administration centrale, est déta- 
ché, pour une période de cinq ans, à compter du fe février 1953, 
pour exercer les fonctions d'inspecteur général des services admi- 
distralifs de l'éducation natenale, échelon. 


+0 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du % juin 1953, M. Funfrock (Georges), iñst'tuteur 
de 3e classe du département du Bas-Rhin, est maintenu, pour une 
durée de cinq ans, à compler du f7 janvier 19352, À la disposition 
du secrélaire d'Etat à la guerre, pour exercer ses fonctions de 
prolesseur à l'ecole militaire préparatoire de Billom (Puy-de-Dôme). 

8 


Par arrêté du 2% juin 1953, M. Pallez (Paul), instituteur de 4e classe, 
du département de la Moselle, est mis, pour une durée allant du 
4e novembre 1953 au 30 septembre 1954, à la disposition du directeur 
de l'inslilut de biométrie humaine et d'orientation professionnelle 
de Marseille pour exercer les fonctions d'élève conseiller d’orienta- 
lion professionneile à l'institut, 


Par arrêté du 2%6 juin 1953, M. Sabatier (Jean), instituteur de 
Ge classe, du département dela Moselle, est mis pour une durée de 
deux ans, à compiler du 1er janvier 1952, à la disposition du ministre 
de l'agriculture pour exercer ses fonctions de professeur adjoint à 
l'école d'agriculture de Château-Salins (Moselle). 


Enseignement du second degré. 


Par arrèlé du % juin 1953, M. Barthes (Roland), adjoint d’ensei- 
nement, est placé en position de détachement auprès du directeur 

u centre nalional de la recherche scientifique, pour une période 
allant du 1e décembre au septembre 1953, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrèlé du 26 juin 1953, M. Leger (François), professeur agrégé 
d'allemand au lycée Montaigne à Bordeaux, est placé en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour 
une période de trois ans, à compter du fe octobre 1952, en vue 
d'exercer des fonctions d’adjoint du directeur des relations cultu- 
zelles à Sarrebrück. 


- + © 


Par arrêté du 26 juin 1953, il est mis fin, le 17 avril 1951, au déta 
chement de M. Moisy dans les fonctions de di:ecteur de l'institut 
français de Vienne. 

M. Pierre Moisy, professeur agrégé des lettres, est maintenu en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
en vue d'exercer les fonctions de directeur de l'institut français 
de Copenhague, pour la période comprise entre le 18 avril 1951 et le 
80 seplembre 1953. 


Par arrêté du % juin 1953, M. Nahon (Fernand), professeur agrégé 
âe mathématiques, est maintenn en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période d’un an, à compler du 1er octobre 1%52, en vue d'exercer 
aes fonctions de chercheur, 


— 


Par arrêté du %6 juin 1953, M. Lasserre (Guy), professeur agrégé 
de géographie, est maintenu en position de détachement suprès ju 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période d’un an, à comp'er du {+ octobre 1952, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


© 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Rochon (André), professeur agrégé 
d'italien, est maintenu en position de détachement auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour une période 
d'un an, à compter du 1e octobre 1952, en vue d'exercer des fonc- 
tions de chercheur. 


Par arréié du 26 juin 1953, M. Hadni (Armand), professeur agrégé 
de physique, est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période d'un an, à compter du 1er octobre 1952, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Rey (Paul), professeur 
sciences natyrelles, est maintenu en posilion de détachermer: 
du directeur du cenire national de la recherche scientifique 
. riode d'un an, à compter du 1e octobre 1952, en vue 4 des. 
cer des fonctions de chercheur. 

© 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Deheuvels (René), professeur 2: 
de mathématiques, est maintenu en position de délachement : 4 
du directeur du centre national de la recherche scientifique | up 
une d'un an, à compiler du 9 octobre 1952, en vue er 
des fonctions de chercheur. di 


r0 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Bou:illy (Jean), professeur 52. 
d’añglais, est maintenu en position de détachement auprès du di, 
teur du centre national de la recherche scientifique pour une p:, 
d'un an, à compter du 1e octobre 1952, en vue d'exercer des for 
tions de chercheur. 

+0 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Frenkel (Jean), professeur agre 4 
de mathématiques, est maintenu en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 1e 
période d'un an, à compter du 1er octobre 1952, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. retaud (Marcel), professeur 
Hcencié d'ang'ais au collège Colbert à aris, est placé de plein driit 
en position de délachement pour deux périodes de cinq ans, à com: 
ter du 1er janvier 1917, en vue d'exercer ies fonctions de con:ciller 
de l’Union française. 


Par arrêté du % juin 1953, M. Dagognet (François), profesccur 


agrégé de philosophie, est maintenu en position de délachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période d’un an, à compiler du 1er octchre 19%52, en vue 
d'exercer des fonclions dé chercheur. 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Frances (Robert), professeur a:rf4 
de philosophie, est maintenu en pes de détachement aupre: du 
directeur du centre national de la recherche Scientifique pour une 
période d’un au, à compter du 1 octobre 1952, en vue d'exercer des 
fonctions de chercheur. 

© 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Chevalier (Michel), professeur ar: :4 
d'histoire et de géographie, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période d’un an, à compter du + octobre 1952, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 26 juin 1953, M; Lonchamp (Jean-Pierre), profe:<eir 
agrégé de physique, est maintenu en position de détachement auprés 
du directeur du centre national de recherche scientifique pour 
une iode d’un an, à compter du 1er octobre 1952, en vue d'exeï- 
cèr des fonctions de chercheur. 

D 

Par arrêté du 26 juin 1953, M. Lefort (Clanda), professeur agré:4 
de philosophie, est maintenu en position de détachement aupres du 
directeur du centre national de Jo recherche scientifique pour ne 

riode d’un an, à compter du {er octobre 1952, en vue d'exercer des 
onciions de chercheur. 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Gardies (Jean-Louis), profe-eur 
agrégé de hilosophie, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherché scienti!|1® 
pour une période d’un an, à compter du 1 octobre 1952, en vu 
d'exercer des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du %6 juin 1953, M. Bresson (rongae), professeur agrézé 
de philosophie, est maintenu en position de détachement aupre di 
directeur du centre national de la-recherche scientifique pour u't 
période d’un an, à compter du 4er octobre 1952, en vue d'exerctr 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 48 mai 1953, M. Barbier (Bernard), professeur agrégé 
d'histoire au lycée d'Annecy, est placé en position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat à l'air pour une période de cinq à 
compter du 1° octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions d cusel 
gnement à l'école de l'air de Salon-de-Provence. 


Par arrêté du %6 juin 1953, M. Got (Maurice), professeur lirencié 
de philosophie, est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour Une 
pérines d'un an, à compter du 1# octobre 1952, en vue d'exercer des 
lonclions de chercheur. 

@ 4. 
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Par arrêté du 26 juin 1%3, M. Demonte! (Georges), intégré dans 
le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement par arrêlé minis- 
tériel du 23 février 1959, à compter du 1er octobre 1950, est placé en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
services des affaires allemandes et autrichiennes) pour une période 
L cinq ans, à compter du 1 octobre 1950, en vue d'exercer drs 
fonctions d'enseignement à Berlin. 


Par arrêté du 18 mai 1953, M. Reboul (André), adjoint d'enseigre- 
ment, est placé en posilion de détachement auprès du secrétaire 
d'Etat à l'air pour une période de cinq ans, à compter du 1er octobre 
4192, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à lécole de 


l'air de Salon, 
@ 


Par arrêté du 26. juin 1953, M. Mironn°au (Léandre), économe, est 
maintenu en position de détachement auprès du ministre de l'in'é- 
rieur pour une nouvelle période de cing ans, à compter du {er octo- 
bre 19%, en vue d'exercer ses fonctions au collège moderne et tech- 
nique d'Angoulême, en régie départementale. 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Merello (Louis), maître d'éducation 
physique et sportive au lycée de Bastia (cadre normal, % échelon , 
est placé en position de détachement, pour compter du 30 novem- 
bre 19% et pour une période de trois ans dix mois, anprès du minis- 
tre de la France d'outre-mer, en vue d'exercer ses fonctions en Afri- 
que occidentale française. 


Par arrêté du 26 juin 1%3, Mlle Chevaleraud (Cécile), maîtresse 
d'éducation physique et sportive {cadre normal, {7 échelon) au 
C. A. de filles à la Rochelle, est placée en position de délachement, 
pour compter du 1° octobre 1952 et pour une période de cinq ans, 
auprès du grand chancelier de la Légion d'honneur, en vue d'exercer 
se3 fonctions à. la Maison des Loges (Saint-Germain-en-Lave). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déoret du 15 juillet 1953 autorisant l’expropriaiion de terrains néces- 


Par décret en date du 15 juillet 1953, est autorisée l’expropriation 
par ia Compagnie nationale du Rhône des propriétés figurant sur les 
tableaux indicatifs et teintées en rose sur les plans parcellaires à 
l'échelle de 1/1006 et 1/20006 qu resterant annexés au présent décret, 
propriétés sises sur le territoire des communes de Viviers (Ardèche), 
Châteauneuf-du-Rhône (Drôme), Bollène et Mondragon (Vaucluse). 

L'expropriation aura lieu suivant la procédure prévue par le décret 
du 8 août 1935 ét nolamment par son article 58. Elle devra être 
me dans un délai de cinq ans à partir de la dale du présent 

écret. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


du 15 jultlet 1953 prononçant le déclassement partiel de [a 
de chemin de fer d'intérêt local de la Neuveville-les-Raon 
à Raonsur-Plaine et approuvant une convention d'affermage. 


Décret 
ligne 


Par décret en date du 15 juillet 1953: 


Est déclassée la ligne de chemin de fer d'intérêt local de la Neu- 
veville-les-Raon à Raon-Sur-Plaine, à l'exclusion du raccordement 
jar voie normale à la ligne d'intérêt général de l’ancienne gare de 

aon-transit à la gare de Raon-Est (Société nationale des chemins 
de ler français}. 

Est approuvée la convention d'aflermage du {+ septembre 1950 
Passe entre le département des Vosges et la Société nationale des 
Chemins de fer français et relative au raccordement de l'ancienne 
Bare de Raon-transit à la voie ferrée d'intérêt général. 


+6 +— 
Décret du 15 juillet. 1953 portant déclassement de la section com- 
Prise entre la gare de Neuf-Brisach et la culée Est pont sur 
le Rhin de la ligne d'intérêt générat de Colmar à Brisachi. 


décret en date du 15 juillet 1953, est déclassée la section 
nt sur n (P. K. 21.32%) igne d'intérêt 
à voje unique de Colmar à Brisach. 


| 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 21 juin 1953, la démission de M. Leblanc (Bernard), 


Contrôleur de la navigation aérienne, est acceplée à compter du 
16 janvier 1953 


Par arrêté du 29 juin 195%, la démission de son grade, pré- 
sentée par M. Marueile (René), adjoint technique de la météoro- 
logie de 2° échelon, en position de disponibilité, est acceptée à 
compter du fer juin 1953. 

IL sera fait appiiation à M. Maruelle (René) des dispositions 
de l'article 3 de l'arrêté du 12 septembre 194%, fixant le montant 
des frais d'éludes à rembourser par les adjoin's techniques de la 
météorologie se trouvant dans la situation prévue à l'article 
& paragraphe, du décret n° 16-899 du 30 avril 1946. ’ 


Par arrêté du 70 juin 1953, en application de l'article 4 du code 
des pensions civiles e! miiilaires de retraite, M. Terrusse (Albert), 
ingénieur principal d'exploitation de Ja navigation aérienne de 
je échelon, est admis sur ea denanle à faire valoir ses droits à 
la retraite, à compter du 30 juin 1953. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 15 juillet 1953 approuvant la délibération nm’ 117 53 du 
11 mai 1953 de l'assemblée territoriale du Cameroun complétant 
et modifiant le tableau des taxes intérieures de consommation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu je décret du %5 octobre 196 porlant création de l'assemblée 
représentative territor'ale du Cameroun; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formalion des assemblées 
locales ; 

Vu la délibération ne 117/33 du 11 mai 1953 de l'assemblée terrl- 
toriale du Cameroun complétant et modifiant le tableau des taxes 
intérieures de consommation ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée n° 117,53 du 11 mai de l'assemblée 
territoriale du Cameroun complétant et m ‘diflant le tableau des 
taxes intérieures de consommation. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou‘re-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Cameroun et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination du directeur de l'établissement national 
des convalescents de Saint-Maurice. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1953, M. Fournier (Jean), ndminis, 
trateur civil de re classe à l'administration centrale du ministère - 
de la santé publique et de la population, est nommé directeur de 
l'établissement national des convalescents de Saint-Maurire, en rem- 
placement de M. Chabrat, admis à faire valoir ses droits à la retraite 


tour), 


Inspection de la santé, 


— 


Par arrêté en date du 16 juillet 1953, Mme le docteur Rirbis, 
médecin inspecteur de la santé de la Gironde, a été allectte, à 
titre provisoire, dans le département des Landes. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 26 juin 1953, est placé dans la position de détache- 
ment prévue par l'artic'e 99 (8 5) de la loi du 19 octobre 196, pour 
une période de cinq ans, à compter du 20 mai 1953, pour exercer son 
mandat de conseiller municipal de Paris et conseiller général de la 
Seine, M. Salles (Marrei), chef de section des postes; télégraphes 
et téléphones à Versailles-R, P. 


Par arrèlé du 27 juin 1953, à été mis en disponibilité pour une 
période d'un an, à partir du 12 juin 1953: M. Plegat, receveur de 
2° classe à Gonesse 


Par arrêté du 6 juillet 1953, a été nommé chef. de centre hors 
classe à Béziers-Télégraphe et téléphone et titularisé dans le grade 
correspondant. M Galpin, inspecteur principal à Clermont-Ferrand, 
direction départementale. 

— 


Par arrêté du 8 juillet 1953: 


A élé nommé chef de centre de classe gxceptionnelle à Orléans- 
Chèques et titularisé dans le grade correspondant: M. Ledey, chef 
de sertion principal à Lyon-Chèques. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 


A compter du 1er novembre 1953: M. Morel, receveur hors classe 
à Remiremont. 


A compter du 17 octobre 1953: M. Charlon, inspecteur principal 
à Paris-Direction des services poslaux. 


A compter dn 5 novembre 1953: M. Fau, inspecteur principal à 
Toulouse-Direction départementale. 


A compter du ?%5 octobre 1953: M. Rival, chef de section prin- 
cipal à Paris-Téléphone. 


A compter du G octobre 1953: M, Kespi, chef de section principal 
à Alger Chèques. 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Kinistère de la justice. 


La cour d'appel de Grenoble, par arrèt en date du mercredi 
4er juillet 1953, suspend pour une durée de quatre mois, à compter 
du 11 février 1953, Me Ssargier, huissier au tribunal civil de Valence, 
en résidence à Saïnt-Voliier Drôme) et confirme la commissicp de 
Me Faure, hunssier, pour accomplir, à titre d'administrateur, les 
actes relevant du ministère de Me Sargier pendant sa suspension. 


JUGEMENTS 


Jugements définitifs d'absence. 


Par jugement en date du 24 février 1953, le tribunal de première 
instance de Valence a déclaré l'absence d’Ester Auerbach, épouse de 
Schaja Backer, née le 23 octobre 1901 à Tomazow (Pologne), domi- 
ciliée à Saint-Valliér (Drome), disparue depuis le 26 août 4942. 
date à laquelle elle a été arrêtée par les services de police comme 
israélite. 


Par jugement en date du 29 avril 1953, le tribunal de première 
Instance de Bonneville a déclaré l'absence de Cornillat (Mathieu- 
Alfred), né à Mieussy (Haute-Savoie) le 25 janvier 1863, fils de 
Jean et de Rubin (Arsène), cultivateur à Mieussy, célibataire, dis- 
paru en 19%. 
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REQUETES 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et 
la date de cessation légale des hostilités. 


Une requête a ét£ présentée au procureur de la République près 
le tribunal d'Agen en vue de faire déclarer judiciairement L'abccs à 
de Sevin (Georges), né le 26 avril 1919 à Paris (12), fils d'Aci 
Louis-Jean-Baptiste et de Boulant (Pauline), sans profession, 
ciliée à Agen, disparu dans le courant du mois de decembre 19,2. 


Une requête a été présentée au procureur de la République pri: 
le tribunal de Soissons en vue de faire déclarer judiciairenie: 
l'absence de Karbowniezck (Pierre), né à Ostrow (Pologne) le 
9 juin 1911, marié, domicilié à Oulchy-la-Ville (Aisne), engagé das 
l'armée polonaise en France et disparu depuis le mois de juin 1: 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
Anxés 1963 


Ordre du jour du mardi 21 juillet 1953. 


A neuf heures tronts, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


RL — Nominatjon, par suite de vacance, d’un membre de comnmi® 
sion. 


2. —- Vote, en deuxième lecture, du projet de loi complétant Le 
paragraphe fer de la section VIE du titre 11 du livre I du code 
énal par un article 367 (2 inscription). (Nes 3155-5834-3837-6120, — 
A __. du Rau, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
ébat.) 


3. — Vote des propositions de loi: 1° de Mme Vermeersch et 
plusieurs de ses collègues (ne 8:97) tendant à instituer chaque 
année pour les apprnlis une deuxième session du C. A. P.; 2 de 
Mlle Dienescn et plusieurs de ses collègues (ne 3996) tendant à 
instiluer pour les apprenlis une deuxième session de certificat d'apt.- 
tudes professionnelles. (No 58734500, — M. Renard, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Discussion du projet d: loi (n° 6169) portant fixation du 
tarif des droits de douane d'importation, (Ne 6501. — M. Marcellin, 
rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi (n° 6457) fixant les contin:ents 
annuels de décorations de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire avec traitement à attribuer aux personnels emilitaires de 
l'armée active, des services de la France d’outte-mer et des °er- 
vices pénitentiaires eoloniaux. (No 6547. — M. Henri Bouret, ri;- 
porteur.) 


6. — Discussion du projet de loi (n° 6158) tendant à proroger 
our une durée d'une année les dispositions de la loi du 19 juillet 
918 fixant les contingents de décorations sans traitement altrihuies 
aux administrations publiques (Ne 6551 — M. Minjoz, rapporteur.) 
7. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° €i?1) 
fait par la commission du suffrage universel, des lois conslitulon- 
nelles, du règement et des pétitions, en exécution de la rés2utin 
adoptée par l’Assemblée nationale, le 30 novembre 1950 et par !® 
Conseil de la République, le % janvier 1951, décidant la revi-+n 
des articles 7 (addition), 9 (1er et 2 aïinéa). 41 (4er alinéa). 12, !i 
(2 et 3° alinéa), 90, 22 (tre phrase), 45 (2, 3e et 4% alinéa’. i 
(% et 3e alinéa), 50 ‘2% et 3% alinéa) et 52 (ler et 2 aiinéa) 
la Constitution. — M. Delos du Ray, rapporteur. 


A quinze heures, — 2° SÉANCR PUBLIQUE 


4. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l'anre 
1952 de cet établissement. 

2 — Suite de la discussion des conelusions du rapport (n° 6121) 
lait par la commission du suffrage universel, des lois constitu:0n- 
nekes, du règlement et des pétitions, en exécution de la résoluli02. 


adoptée par l’Assemblée nationale, le 30 novembre 1950, et par le 
Conseil de la République, le 25 janvier 49. décidant la rerison 


des articles 7 (addition), 9 et 2e alinéa), 44 (4er alinéa! 12 15 
(2e et 3% alinéa), 20, 22 (ire phrase), #5 (2, et 4% alinéa), # 
(2e et 3 alinéa), 50 (2% et 3° alinéa) et 52 (ler et 2% alinéa) de là 
Constitution, — M, Delos du Rau, rapporteur, 
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A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6131) fait 
ar la commission du suffrage universel, des lois conslitutivpneiles, 
y rglement et des pélilions, en exécution de ia résolution adoptée 
ar l'Assemblée nationale, le 30 novembre 1950, el par le Conseil 
e la République, le 2% janvier 1951, décidant Ja revision des 
articles 7 (addition), $ et 2° alinéa), 11 alinéa), 12, 1à 
(e et 3 alinéai, 20, 22 (ire phrase), 45 (2°, 3° et ie alinéa), 49 
(e et 3% alinéa), 50 (2 et % alinéa) et 52 (ir el > alinéa) de 
ja constitution. — M. Defos du Rau, rapporieur. 


Commission de la presse, 


Séance du vendredi 29 mai 193. 


Présents. — MM. Bayiet, Berthet, Bellencourt, Bouhey (Jean), 
heusset (Max), Cagne, Chaban-Delmas, Coudert, Mine Degsrond, 
MM. Desson, Dupuy (Marc), Gaulle (Pierre de), Gosset, Grenjer (Fer- 
nand), Hugues. (Joseph-André) (Seine), Jarrossôn, Lanet (Joseph- 
Pierre) (Seine), Lecanuet, L£otard (de), Loustaunau-Lacau, Manceau 
(Bernard) (Maine-et-Loire), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Meunier {Jean) (Indre-et-Loire), Moatti, Moustier (de), Secrétain, 
Vigier. 

Suppléants. — MM. Yacine Diallo (de "M. Conte), Mazuez (de 
M. Gouin), Gaborit (de M. Galy-Gasparrou), Deshors (de M. Ben 
Tounès), Gaïllemin (de M. Catroux). 


Commission des boissons, 


Séance du vendredi 17 juillet 1953. 

Présents. — MM. Aït Ali (Ahmed), Baurens, Delcos, Fabre, Fouqnes- 
Dupare, Gau, Gourdon. Guille, Jean {Léon) (Hérault), Mme Laissae, 
MM. Lalle, Paternot, Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Saivre (de), 
Sourbet, Toublanc, Tourné, Tremouilhe, 

Ercusés. — MM. Conte, Delbez, Guichard, Monin, Seynat, 


Commission de la défense nationale, 


Séance du vendredi 17 juillet 1953. 


Présents. — MM. Arnal, Bartolini, Benouville (de), Billat, Bouret 
(Henri), Bruyneel, Capdeville, Commentrys, Crouzier, Debout 
(Lucien), Duces, Joinville (Alfred-Mal'eret}, Lejeune (Max), Manceau 
Pierrebourg (de), Mme Prin, MM. Triboulet, Ville- 
nèuve (de). 


Ercusés, — MM. Badie, Bouvier O’Cotterean, Kocnig, de Monsabert, 
Pierre Montel, André Monteil, Reille-Soult, Taillade. 


Suppléants. — MM. Coutant (de M. Auban), Caveiier ‘de M. Dala- 
dier), Genton (de M Mékki), 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du vendredi 17 juillet 1953. 


Présents. — MM. Benbhamed (Mostefa), Cherrier, Grimaud 
zice) (Loure-Inférieure), Lacaze (Henri), Minjoz. 


Ercusé. — M, Reïlle-Soult 


Commission des immunités parlementaires. 


Séance du vendredi 17 juillet 1953. 
Présents. — MM. Delmotte, Félice (de), Gaïllemin, Lacaze (Henri), 
Mazuez (Pierre-Fernand), Pierrard, Pron'eau, Tou:né. 
Suppléant, — M, de Léotard. 


/ 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mardi 21 juillet 19% 
seize heures trente (local de la cœnmission des LR 7. 
— Avis (n° 6529) transmis par M. le président du Conseil de 
à République sur le projet de loi (ne 5798) portant aménagements 
— M, je rapporteur général. 

IL. — Nomination du rapporteur spécial du budget de la recons- 
Uuction en remplacement de M. Pierre André, démissionnaire, 

II. — Projets de loi: 

365) portant règlement définitif des budgets des exercices 
193, 190, 1941, 1942, 1913 et 194; 

(No 66) portant règlement définitif du budget de l'exercice 445; 
" N° 3361) portant règlement définitif du budget de l'exercice 4946, 

le rapporteur général. 

IV. — Rapport (ne 5103, fait par M. Nigay au nom de la com- 
Mission des moyens de communication, sur le projet de loi (n° 2738) 
Porlant statut des autoroutes, — M. Bénard, rapporteur pour avis. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du mardi 21 juillet 1953, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1, — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le ministre du travail ef 
de la sécurité socia:e qu'avant 19% le taux des cotisations des assu- 
rances vieillesse pour les emagloyés auxiliaires des communes, ainsi 
que pour les ti‘ulaires, était 0,907 qu'un abkaltement de 15 p. 10 
étant intervenu, ce taux fut fixé à 0,56; et qu'alors que les colisa- 
tions des titulaires restaient au même taux, celles des auxiliaires opt 
subi les augmentations suivantes: à dater du 1% janvier ces 
abattements de 15 p. 100 furent ramenés à 5 p. 100 et notiliés le 
9 février 193. Le nouveau taux élait de 085» — Ja cotisalion fut 
parlée à 2,10 (moins p 140) à dater du 1° juilet 191. nolilication 
du 31 octobre 1951. Nouveau taux de 2 F 55. L'abatltement de 5 p. 100 
fut supprimé à dater du octobre 1952, qu ls nevemrhre 
1952. Nouveau taux 2 F 40. Et entin la £olisalion a élé porice à 
3 F 10 à dater du fer janvier 1953. Notitication du 11 février 193; et 
demande comment se juslilient de telles au2mentations poug une 
seule des deux catégories, et s'il ne serait pas possible de procéder 
autrement vis-à-vis dex coileclivilés qui se trouvent ainsi taxres 
de manière abusive et inattendue, alors qu'elles éprouvent les plus 
grandes difficultés à cqpilibrer leur budget. (N° 

Il. — M, Aubert expose à M, le secrétaire d'Etat au budzet que 
l'article 39 de la loi du 20 décembre 1938 relative au cumul d'une 
pension ruililaire et d'un trailement pubiic semble indiquer que 
seules ne sont pas cumulables les pensions proportionnelles d'ofti- 
ciers d’active ayant pourtant quitté l'armée à la suite d'une loi de 
dégagement des cadres; or, ces dispositions engendrent des injusti- 
ces et ji] s'ensuit qu'une pension proportionnelie de sous-ofliciers, 
revisée, peut étre supérieure à certaines pensions proportionnetlles 
d'officiers et être cumulab'e alors que la seconde ne l'est pas; et, 
dans ces conditions, lui demande s'il ne serait pas possible d'éten- 
dre le bénétice du cumul aux pensions d'officiers ou, si la chose 
s'avère impossible, de préciser que les pensions proportionnelles 
accordées en vertu de l'article 2? de la loi du 2 décembre 1925 (déga- 
gement des cadres) ne seront pas assujethiés aux règles de curmul, 
(No 389.) 

HI. — M. Ferrant signale à M. le minis're de la difence nationale 
et des forces armées que de nomireux cultivaleurs du département 
de l'Indre sont convoqués pour accompiir une péride mlilaire du 
% juillet au 15 août 1953; qu'il apparait, pour le moins, regrettable 
de convoquer des réservistes agricoles pendant la période des plus 
grands travaux de l’année, et lui demgnde : 1° les raisons pour les- 
quelles ces réservistes ont été convaqués à cette époque; 2° les dis- 
positions qu il entend prendre pour ne point priver les cuitivateurs 
d'une main-d'œuvre nécessaire pendant la période de la moisson et 
des gros travaux agricoies 

IV. — M. Michel Debré bsnée à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il n’estime pas indispensable d'eviter l'erreur commise lors 
des négociaiions relatives an projet de Communauté européenne de. 
défense, c'est-à-dire de ne prendre aucun engagement, de quelque 
nature qu'il soit, de n'approuver aucun texte, füt-il un avant-projet, 
de ne définir aucun principe touchant à la communauté politique 
avant une discuss'on approfondie devant le Par'ement, (Ne 

V. — M, Michel Debré demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s’il n'esiime pas indispensable une discussion devant les 
deux Chambres avant la mise en application des projets de réforme 
du baccalauréat, en raison, notamment, des conséquences qui en 
résuilerant tant pour l’enseignement secondaire que pour l'ense:gne- 
ment supérieur, (No 593.) 

2. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations eur les opfratimis de l'année 19:52. 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant unification de la législation <ur les spectarles et le 
cinéma dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. (Nos 197 et 297, année 1953. — M. Le Sassier-Boisauné, 
ranporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemh'ée natio- 
pale, tendant à créer un fonds de développement de l'industrie 
cinématographique. (Nos 135 et 325, année 195%, — M. Jacques Debû- 
Rride!, rapporteur; et no , année 1953 — Airis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
— M. Marcilhacy, rapporteur; et ne . année 1953. — Avis de Ja 
commission des finances. — M. Alric, rapporteur.) 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, 


Séance du vendredi 17 juillet 1952 
Présents. — MM. Bertaud, Bordeneuve, Canivez, Chevallier (Paul), 
Mile Dumont (Mireille), MM. Estève, Lafforgue (Louis), Lamousse 
Lelant, Lemaitre (Claude), de Maupeou, Maurire ‘Georges), Morel 
(Charles), Pinchard (Raymond), Primet, Robert (Paul), Vanrul:en, 
Etcusés. — MM. Cayrou, Monichon, Soulhon. 
Suppléante. — Mme Cardot. 
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Convocations de commissions. 


La commission de la justice et. de législation civile, criminelle ei 
commerciale se réunira : 
1° Le mardi 21 juillet 1969, à quatorze heures trente (local n° 202), 

Désignation du rapporteur du projet de loi (ne 356, année 1953) 
relatif aux sessions des tribunaux criminels de Tunisie: 

Examen pour avis du projet de loi (ne #35, année 19%5%) tendant à 
créer un fonds de développement de l'industrie cinématographique, 
dont la commission de la presse est saisie au fond, 


2e Le mercredi 22 juillet 1953, à neuf heures trente (local ne 202). 

Rapport de M. Charlet sur le projet de loi (n° 205, année 1953) 
concernant les amendes de simple police. 

Rapports pour avis de: 

St. Charlet, sue le projet de loi (ne 15%, année 1953} adaptant, 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Log» les lois 
des 21 mai 1956 et %5 sepleuvbre 198 modifiant les taux des amendes 
+" dont la commission de la France d'outre-mer est saisie au 
and ; 

De M. Benhabwylès, eur le projet de loi (n° At, année 1953} por- 
tant extension à l'Algérie de diverses dispositions légisatives en 
vigueur dans la métropole et relatif aux dispesilions pénales et 
de proeédure pénale et aux dispositions de procédure civile devant 
assortir les décisions volées par l'assemblée algérienne, dont la 
commission de l'intérieur .st saisie au fomt. : 

Examen pour avis du projet de loi (ne 256, année 1953} tendant 
à accorder des facilités supplémentæires en vue de l'acquisition des 
terrains nécessaires à la construction d'habitations et à laména- 
gemem de zones. afleëlées à l’hœbitation ou & lindustrie, dont la 
commission de la reconstruction est saisie au fond, 

Examen éventuel du projet de loi (ne 6158, 4. N., > législature) 
tendant à proroger, pour une durée d'une année, les dispositions 
de la loi du 19 juillet 1948, fixant les Contingents de décorations 
sans traitesment altribués aux administrations publiques, 


La cormmission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression) <e réunira le mercredi 
22 juillet 1958, à ge heures (local ne 217): 

Audition de M. te ministre des anciens combattants et victimes 

la guerre, sur la position actuelle du problème des anciens 
<ombaltants et victimes de la guerre. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1953 


Ordre du jour du mardi 2+ juillet 1953, 


A dix heures SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Paut Catrice, 
Corval, Gervain, Juge, sce.les et des membres du groupe du meuve- 
ment républicain populaire et de M. Borrey et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à demander au Gou- 
vernelwent de la République française de prendre toutes mesures 
utiles eu faveur de l'enfance eb de l'adolescence inadaptées en Algé- 
rie, dans les déparlemenis d'outre-mer. dans les terrioires d'outre- 
mer el les terriloipes sous tutelle, (Nes 27, année 1952 et 153, année 
19%. — M. Borrey, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, Coe- 
val et La Gravière, tendant à demander au Gouvernement de faire 
participer largement les pays et territoires d'outre-mer au grand raou- 
vement de solidarité internationale en faveur de l'enfance, (Nos 8, 
année 1952 et 165, année 1963, — M. Gervain, rapporteur, — No 35, 
année 193: Avis de la commission des relations extérieures, — 
Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 

3 Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. July, 
député, tendant à ériger en une circonscription administrative auto- 
nome dislincle des terrilaires limitrophes: gouvernement d'Algérie, 
Afrique équatoria'e française, « l'Afrique baharienne française », pla- 
cée sous l'autorité d'un haut commissaire de la République; bj la 
proposilion de MM. Pierre Cornet, Schleiter, Roclore, Pialoux, Gai- 
gnard, tendant à invi'er le Gouvernement à déposer un projet de loi 
Crgeant un territoire autonome d'outre-merm« l'Afrique 
{rançaise », placée sous la direction d’un haut commissaire de la 
République. (Nos 222 et 155, année 1952 et 201, amnée 1953 — M. Bois- 


don, rapporteur. — Ne 2%%6, année 1953: Avis de la commission de 
la défense de l'Union française, — Mme Emilienne Moreau, rappar- 
leur, — Avis de la commission des affaires financières, — Beme, 
rapporleur, — No 217, année 1953; Avis de la commission des affai- 


res économiques. — M. Cianfarani, rapporteur.) 


FRANÇAISE 18 Juillet 

4. -- Discuss on: a) de la proposition de Mme Emilienne \ ay 
MM. Bégarra, Margueritte et Lévy et des membres. du groupe socjr 


liste. $, F. L ©. et apparentés, tendant à inviter le Gouver 
à mettre tout en œuvre à l'effet de poursuivre la consruct. : 
chemin de fer transsaharien; b} de la proposition de MM. : . 
Baisdon, Schleiter, Theetten, Castex, te nt à luwiter le 
ment de la République française à comprendre dans le p'an 
driennat de modermisation et d'équipement d'outre-mer en 4 
d'élaboration le prolongement du chemin de fer Méditerrans, \ | 
d’Abdala à Adrar (325 kilomètres) (nes 271, année 1962, 138 
année 1953. — M, Reverbori, rapporteur. — No 297, année 1% 
Avis de la commission de Ix défense de l'Enion francaise — 
Mme Emilienne Moreau, rapporteur. — Ne année 1952 — 


de la commission des affaires économiques. — M. Pieri, rappor 
5. — Suite de la discussion de la demande ®avis, transmi: ; 


M le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi m “ii. 
fiant certaines dispositions du déeret du 9 octobre 1913 et textes 
subséquents sur l’organisation et lie fonctiqnnement des mur 
lités à Madagascar et déclarant ledit décret applicable au terri 
des Comores. (Nos 321, année 1969, 459, année 1952 et 206, 
1953. — M le généra!: Legentilhomme, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande avis, transmise par M. }: pri. 
sident de l'Assemblée nationale, eur proposition de 1» 
M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier la Joi n° 1:16 
de 29 août 1947 fixant le régime éeetoral, la commpsition, le (1. 
tionnement el ia compétence des assemblées de groupe en Afritre 
occidentale française et en Afrique équatorisæ française, 
grands eonseils, (Nee 327, année 195 et 2%, année 1%3 — 
Mme Lefaucheux, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le nr. 
siden! du conseil des ministres, sur le projet de décret, présn's 
var M. le ministre de læ France d'outre-mer, rendant oblizal-2 
la publication au Journal ofJiciel dæ terriloire sous tulelle du T1, 
des déclarations devant être eflectuées au registre du commet «. 
(Nos 152 et 200, année 1953. — M. Pialoux, rapserteur.) 

8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr‘. 
sident de l’Assembiée nationale, sur le projet de lei tendar: à 
rendre applicables dans les territoires FaAtrique oceidenti'e 
française, du Togo, de Ja Nonvelle-Calédonie et dépendan e: et 
des établissements. français de l'Océanie, les mod'fications appor' es 
à l’article 259 du code pénal par la lai validée du 23 mai 122 
et l'ordonnance du 28 juin (Nos et 209, année 195. — 
M. de Bruchard, rapporteur.) 

9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préi. 
dent de l’Assemb'ée nationale, sur la proposition de loi de M. Xi 
el p'usieurs de ses collègues, députés, tendamt à étendre aux d'h1r- 
tements d'outre-mer l'application de certaines dispositions 
tives relatives à l'adoption, la légitimation adoptive et les ele s 
du mariage. (Nos 168 et 216, année 1953. — M. Boisdon, rapporteur.) 

10, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. 'e pres: 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ratiffant le décret 
du 25 mai 195% approuvant une délibération prie le 27 janvier 150 
per le grand comseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
modifier le décret du #r juin 1%2 portant réglementation du servie 
des. douanes dans ce territoire en ce qui e<oncerme le régime ce 
l'admission temporaire des sucres. (Nos 171 et 210, année 1%. — 
M. Cornet, rapporteur.) 

11. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:i 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi temdant à rater 
la délibération du 3t mai 1950 du grand conseit de l'Afrique 
dentale française tendant à créer en Afrique occidentale francaise 
le régime de l'entrepôt spécial des vins (Nes 47% et 212, année 
1953. — M. Cornet, rapporteur.) 

12. — Discussion de ba demande d'avis, transmise par M. je pré-i- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à raliliet 
le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délihéralion j;rie 
le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale frir- 
Caise demandant la modification de l'arrêté du 10 septembre 11 
instituant le régime de l'admission temporaire en franchise 
taxes d'importation sur les produits de toute origine et de lue 
provenance. (Nes 182 et 250, année 2963. — M. Cornet, rapporteur.) 

#3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr: 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de Joi ratifiant le 
décret du 18 août 1950 approuvant une délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date due 16 décembre 1% 
exemptant la viande fraîche. ou congelée de la surtaxe ad ralorm 
et de la surtaxe douanière: de guerre, {Nos 172 et 214, année 12, 
— M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 

14. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pr'si- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratitier 
le décret du % décemibre 1964 approuvant une délibération pri:e Le 
3 juillet 1951 par le conseil général de Saint-Pierre et Mique on, 
tendant à modifier le tarif des droits de douane appliqué à certaines 
marchandises étrangères importées dans le territoire. (Nos 1°: el 
243, année 1953. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 

15. — Discussion de la demande ®'avis, transmise M. le pw- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de Di tendant à 
ratifier le décret du 16 juin 1948 approuvant un ærrêté du gouver- 
neur de la Côte française des Somalis, sus nt, à compter du 
1 janvier 1948, les droits de douane ,sur les marchandises d'ori- 
gime étrangère importées dans çe territoire, (Nos 484 et 214, année 
1963, — M. Do Hun Thinh, rapporteur.) 

16. — Discussion de la demande d'avis, tran£mise par M. le pré 
sident de Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 11 
fler le décret du 21 avrit 1919 approuvant une délibératfon prise par 
le conseil d'administration du Cameroun le 21 vier 1949 à l'eflet 


} 


de modifier l'article 99 du déeret du 47 évrior J98. {Nos 170 ef 
213, année 1953, — M, Léger, rapporteur.) 
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17. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M.-le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ratifiant le 
décret du 7 août 4950 approuvant une délibération pri*e le 3 mai 
s50 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française, tendant 
modifier l'article 139 du code des douanes de ce territoire 
{Nes 173 el 244, année 1953. — M. Léger, rapporteur.) 


18. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
tier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération prise 
le 23 août 1954 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
aise, demandant l'incorporation dans le code des douanes de 
l'Afrique, équatoriale française (décret du 17 février 1921) d'un 
article 122 quater réglementant le régime de l'exportation tempo- 
raire. (Nes 136 et 245, année 1953. — M. Léger, rapporteur.) 


19. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
fier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération 

rise le 23 août 4951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale 
Pancaise demandant la modification de l'arlic'e 124 quater du décret 
du 17 février 1921 soumeltant les rapports de saisie en ematière de 
douanes aux formalités de l'enregistrement. (N's 1:7 et 216, année 
4953. — M. Léger, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ralifier le décret du 18 décembre 1951 rejetant une délibération prise 
le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, demandant la modification du paragraphe 2 de l'article 137 
du décret du 17 février 1921, (Nes 178 et 247, année 1953 — M. Del- 
mas, rapporteur.) 


21. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
fer le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération prise 
le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, demandant à modifier les articles 128 et 128 bis du décret du 
47 février 1921. (N?s 179 et 218, année 1953. — M. Delmas, rappor- 
jeur.) 


22. — Discussion de la demande d'avis. transmise par M ïe pré 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à modi- 
fier le paragraphe 2 de l’article 137 du décret du 17 février 1921 
portant réglementation du service des douanes en Afrique équato- 
are 2 222 (Nes 180 el 249, année 1953, — M, Delmas, rappor- 
eur. 


23. — Suite de la discussion de: A. de la proposition de M. Paul 
Catrice, tendant à demander au Gouvernement d'élaborer un p'an 
d'ensemble en vue d'une solution concrète et réalisable dans un 
proche avenir des problèmes d'immigration dans les pays, départe- 
ments et territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan 
d'ensemble qui devrait envisager les conditions nécessaires de cette 
immigration et qui devrait tenir compte en particulier: a) des inté- 
rèts primordiaux des populations autochtones, en particulier au 
point de vue de la propriété foncière et de la formation profession- 
nelle; b) des besoins d'équipement de chaque pays ou territoire; 
c) des demandes prioritaires des citoyens de l’Ünion française ; 
d) des engagements internationaux de la France; B. de la proposi- 
Uon de M. Boussenot tendant à inviter le Gouvernement saisir 
l'Assemblée de l’UnioA française de tous projets d'immigration fran- 
Çaise et étrangère dans les territoires d'outre-mer. (Nos 108 et 312, 
année 1951, 115 et 202, année 1953. — Mlle Le Ber, rapporteur. 
N° 116, année 1953: Avis de la commission des relations extérieures. 
— M. Vignes, rapporteur, Ne 12%, année 1953: Avis de la commis: 
sion des affaires économiques. — M. Cuarlier, rapporteur.) 


» 


quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion dez affaires restant inscrites À l’ordre du 
jour de la première séance publique du mardi 2 juillet 1953, 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séante du 17 juillet.1953, l’Assemblée de ‘’Union française 


8 pris acte de la désignation, par l'Etat associé du Laos, des conseil- 
lers de l'Union française : 


Mme la Princesse Tiao Khammao. 
M. Blanchard de La Brosse. 
M, Pheng. 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du vendredi 17 juillet 1953, l'Assemblée de l'Union 
linçaise a nommé : 


M. Laurin membre de la commission de politique générale, en 
Templacement de M. Fleury; 


PE en membre de la commission de la défense de !’Union 


tn remplacement de M, Schneider. 


Intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séance du vendredi 17 juillet 1953. 


Présents: MM. Boi:don, Bour ‘Alfred), Buu Kinh, Cornet, Cortin- 
chi, Diarra Tiémoko, Pialoux, Reverbori, Ya Doumbhin. Sup- 
Pléants: M. Buu Kinh de M. Nguyen Huy Laï, M. Cornel de M. Bou- 
genot, M. Berthaud de M. Léger, M.. Pialoux de M, Chastenet, 
M. Reverbori de M. Junillon, M. Ya Doumbia de M. Dadet, 


Ercusé, M. Rosenfeld. 


Convocations de commissions 


La commission des affaires culturelles et des civil:saiions d'outre- 
mer se réunira ke mardi 21 juillet 1953, à dix heures trente (local 
ne 217): 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition (n° 137, année 1953) tendant à l'augmentation 
de crédits d'investissement affectés à la santé publique et à l'ensei- 
gnement ‘pour avis). — Discussion immédiate (voir ci-dessous); 

b) La demande d'avis (ne 223, année 1953) sur le projet de loi 
tendant à la ratification de l'accord pour l'importation d'ubjets à 
caractère éducatif, sc.entifique et culturel par la conférence générale 
auprès de N. E. 5. C. 


JT. — Rapport de M. Raphaël-Leygues sur la proposition ‘n° 119, 
année 1953) tendant à réorganiser les études de la licence en drot. 
HI. — Rapport pour avis de M. Ahmed Kotoko sur la prposition 


(ne 48, année 1953) tendant à promouvoir le développement de l'arti- 
sanat et le progrès social des artisans, 

IV. — Eventuellement, exposé de M. La Gravière sur la proposition 
(ne 68, année 1953) tendant à l’organisation d’une fèle de i'Union 
française. 

V. — Questions diverses. 


La commission des affaires socia'es se réunira le mercredi 2 Jufl- 
let 1953, à dix heures (local n° 219): 


1 — Nouvel examen du rapport de M. Bégarra sur la proposition 
{no 211, année 1932) tendant à demander au Gouvernement d’'envi- 
sager les modalités de participation des organisations syndicales des 
travailleurs et des empioyeurs d'outre-mer à la définilion des direc- 
tives qui doivent inspirer les plans de développement é’anomique et 
d'équipement à la fuis à l'échelon central et à l'échelon territorial. 


II, — Examen du projet d'avis de M. Borrey sur la proposition 
(ne 156, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
l’enseignement de l’école de médecine de Pondichéry. 


III. — Examen du projet d'avis de M. le général Sice sur la pro- 
osition (ne 186, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement de 
a République frinçaise à créer une police féminine sociale spécia- 
lisée dans la protection de l’enfanñce et de l'ado'esrence, dans Ja 
lutte contre la prostitution et la débauche, en Algérie, dans les dépar- 
tements et terriloires d'outre-mer de l’Union française. 


IV. — Examen du projet d'avis de M. le docteur Borrey sur la 
demande d’avis (n° 167, année 195%) sur le projet de loi adaptant à 
la Nouveile-Ca'édonie et ses dépendances, aux Etablissements fran- 
Çais de l'Oéanie et aux Î'es Saint-Pierre el Miquelon, les disposi- 
tions de l'ordonnance du ? février 1915 relalive à l'enfance délin- 
quante (modifiée par la loi du 24 mai 1951). 


V. — Examen du projet de rapport de Mme Tran Van Chuong enr 
la proposition {ne 144, année 19353) tendant à élablir n'e équiva- 
lence entre les médecins africains et les médecins locaux de Pon- 
dichéry en ce qui concerne leurs postes el leurs so:dcs lans l'Union 
française. 

VI. — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
êches et des forèls se réunira le mercredi 22 juillet 1957, à quatorze 
eures trente, à l'annexe de l’Assemblée, 87, rue du Mont-Thabor, 
Paris: 

L — Proposition {n° 329 année 1958) et proposition de résolution 
(ne 400, année 1918) reatives au statut des soriélés indigènes de 
prévoyance. — Rapport de M. Guèye Momar Djim; discussion. 

II. — Demande d'avis (n° 191, année 1953) relative au statut de la 
woopération en Afrique occidentale française, — Désignation d'un 
rapporteur. 


II, — Demande d'avis (ne 231, année 1953) relative à la création 
Eu office pastoral de l'Afrique noire. — Désignation d'un rappor- 
eur. 

IV. — {A seize heures en commun avec la commission du plan). 
— Exposés de MM, Lhuillier et Schock sur les auditions d+ M. Guer- 
nier relatives aux expériences de la Compagnie générale des oléagi- 


neux tropicaux. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2° SESSION OU MOIS DE JUILLET 1958 


Séances des mardi 21 juillet 1963 et jours suivants, 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. | 


t. — Etude de la conjoncture économique. — Rapport et projet 
d'avis, présentés par M. Dumonlier; au nom de la commission de 
la conjoncture économique et du revenu national. 


2. — Recherche des causes du chômage et des moyens propres 
à le résorber. — Rapport et projet de résolution présentés par 
M. Beyaertl, au nom de la commission des aflaires sociales. 

3. — Etude relative aux principes, à l’organisation et au fonc- 
tionnement de l’Union européenne des paiements. — Rapport et 
projet d'avis présentés par M. Compeyrot, au nom de la commission 
des finances, du crédit et de la fiscalité. 

4, — Ftude de la coordination aïr-mer. — Rapport et grojet d'avis 
présentés par M. Le Hénaff, au nom de la commission des trans- 
ports, des postes, télégraphes et téléphones et du tourisme. 

6. — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 


Mardi 21 juillet 1953. 


2 heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Suite de l'examen du projet de rapport et du projet d'avis établis 
pe M. Beyaert sur les causes du chômage et les remèdes propres à 
résorber. 
Mercredi 22 juillet 1958. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION COMMUNE CHANGÉE DE L'ÉTUDE DES CONDITIONS D'UTILISATION 
NOS RESSOURCES EN PÉTROLE BRUT 
Ordre du jour. 
Mise au point du questionnaire établi par M. Richard. 


Neul heures trente. 


Gnourg DU TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ÉQUIPEMENT DES PORTS MARITIMES 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 

Ordre du jour. 

Elaboration d'un plan de travail. 


Examen d'un projet de questionnaire à adresser en particulier 
aux présidents des chambres de commerce des principaux ports 
français, 


Neuf heures trente. 
COMMISSION D& L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Incidence du pool vert sur la production agricole dans les terri- 
loires extramétropolitains de l'Union française; 


Etude de la note présentée par M. Kruger, 


Dix heures. 
GROUPE DU TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UNE COMMUNAUTÉ EUROPÉENNZ 
DE LA SANTÉ 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour, 
Détermination d'un plan de travail. 
Amorce de la discussion générale. 


Dix heures. 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA PISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Elude relative au crédit à la consommation: suite des travaux. 


. Elude relative aux privilèges du Trésor: élaboration d'une méthode 
e travail, 


JOUHXAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Vendredi 2% juillet 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION La PRODUCTION INDUSPRIELLE 
Ordre du jour. 


Commumpications. 


Elude des conditions de producuon et de vente de la pelle 
cinématographique en France: 


Examen du prérapport et du projet d'avis présentés par M. 7 
rapporteur. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


— 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8-), 
a fait paraître dans la semaine du 6 juillet au 44 juillet 1953: 


L — Notes et études documentaires. 


Ne 1%. — Les réformes agraires et la collectivisation des terres en 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 4.009 
francs; un an, 7.500 F. 


IH. — Chroniques étrangères. 


Ne 105. — Allemagne (L'épuration dans le parti socialiste unitaire. 
— Les accords de Bonn et le traité de Paris, — 1+3 
événements de juin à Berlin-Est et dans la république 
démocratique WP. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 


IT. — Articles et documents, 


No 2693. — Europe orientale (Elections en Hongrie. — L'insumrection 
: de Berlin-Est. — Répression en Tchécoslovaquie). 20 F, 


Ne 2696, — Europe (Pilsen et Berlin-Est. — Deux conceptions 
américaines de l'aide à l'Europe. — Le projet 
d'aménagement de la Moselle, — Un pipe-ljne 
de Narbonne à Hambourg)......,....... D 2 F. 


No 2697. — Commonwealth (La civilisation de l'Inde et le 
SudÆst asiatique. — L'enseignement en Afrique 
occidentale, — Nehru et le communisme) ..... 20 PF. 


N+ 2698. — Les émeutes du 17 juin 1953 en Allemagne orien- 
tale (Un texte du parti socialiste unitaire sur 
Je soulèvement des travailleurs berlinois. — 
Le soulèvement de juin. — Le fouet de la 


No 2699, — Les événements d'Europe orientale (Après les 
émeutes de Berlin. — Deux « démocraties popu- 
laires », — Actes hostiles contre la Yougoslavie). 20 F. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F; un 
an, 3.800 F, 


IV. — Cahiers français d'information. 


No 23% du {9 juillet 1953 présente, notamment: Actualité Henri !V. 
— Les beautés de l’île de la Réunion, — Le baron Haussmann, 
bâtisseur du Paris moderne. 


Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 
un an, 90 EF, 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 988 du 6 juillet 4953 présente, notamment: La situation de la 
marine marchande dans le monde et en France en 1952, — 123 
recherches pétrolières dans l’Union française. — Les réformes 
agraires dans l'Inde. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 4.000 F; un 
an, 1.800 F, 
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ŸL. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 271 du 41 juillet 1953 donne, notamment, en variétés statistiques: 
Les indices: «) des prix des produils industriels nécessaires aux 
exploitations agricoles; db) des prix des appareils d'équipement 
ménager et des véhicules à moteur; c) des prix de détail des 
produits manulacturés et des services à Paris. 


TU au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statisiique » n'est pas vendu au 
numéro. 


VII, — Bulletin quotidien. 
(Textes du jour et presse étrangère.) 


Ne 2515. — Déclaration du Gouvernement français aux Etats associés 
d'Imdochine 44 juillet 20 F. 
Ne 2519, — Annexe: Aventures internationales et défense de 
la paix (Pravda, 6 juillet 1#53).................. 2 F. 
No %52%0. — Annexe: L'unité inébraminble du parti, du gouver- 
nement et du peuple (Prauda, 10 juillet 193). 2% F. 
äbonnement au « Bulletin quotidien »: six mois, 2.700 F; un an, 


5.000 F 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recelles, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8*+) (C. C. P. Paris 9060-98). 
_ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


\ 

Avis aux exportateurs relaiif au remboursement des charges sociales 
et fiscales à l'exportation en ce qui concerne certaines réexpor- 
tations en suite d'admission temporaire. 


Les arrétés du 30 juin 1952 et les arrêtés subséquents qui ies ont 
modifiés ou <omplétés, notamment l’arrêlé du 6 octobre 192, pré- 
voient que les réexportations en suite d'admission temporaire après 
transformation ouvrent droit au remboursement des charges sociales 
et fiscales en faveur des entreprises exportatrices. 

Certains exportateurs ont demandé s'ils pourraient bénéficier des 
dégrèvements institués par ces arrêtés sur la valeur des moteurs, 
des machines ou appareils, des pièces détachées, des parles ou 
accessoires de moteurs, machines ou appareils qu'ils achètent hors 
de France et qu'ils importent sous le régime de l'admission tempe- 
raire en vue de les réexporter après assemblage entre eux ou men- 
tage avec d’autres ékéments ou matériels pris sur le marché intérieur. 

Il est précisé qne ‘a réexportation des marchandises placées en 
admission temporaire dans ces conditions ne saurait être considérée 
comme consécutive à une transformation des marchandises acquises 
à l'étranger, 

E en résulte que le chiffre d’affaires à retenir pour la liquidation 
du remboursement des æharges sociaies æt fiscales à l'exportation 
correspond, dans les cas de l'espèce, à la différence existant entre 
le prix de vente total des matériels vendus à l'exportation et da 
valeur des znarchandises placées en admission temporaire telle 
qu'elle à été reconnue ou admise par Je service des douanes sur 
l'acquit d'admission temporaire. 

Les avis d'exportation doivent être établis en conséquence. 


Avis n° 555 de l'office des changes modifiant l'avis n° 532 relatif 
aux relations "financières entre la zone franc et le Danemark. 


Le paragraphe TITI (2°) de l'avis n° 532, relatif aux relations finan 
cières entre la sone trañc et le Danemark, est abrogé et remplacé 
bar le texte suivant: 


20 Opéralions à lerme. 

« Les intermédiaires agréés sont habilités à exécuter, soit sur 
le marché officiel de Paris, soit sur le marché des changes de 
Copenhagne, les ordres d'achat ou de vente à terme de couronnes 
danoises dans la mesure où ces opérations sont autorisées par la 
rég'ementation en vigueur. 

« En conséquence, les intermédiaires agréés sont autorisés, désor- 
Mais, à assurer la contre-partie du solde non compensé des ordres 
d'achat et de vente à terme de ,couronnes danoises émanant de 
leur clientèle : 

« Soit eur le marché de Paris, auprès d'un autre intermédiaire agnés ; 

* Soit sur Je marché de Copenhague, auprès d'une banque danoise. 


Ministère des finances et des affaires éoonomiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingtcinquième tranche de la loterie nationale 1953 


a eu lieu au Puy (Haute-Loire), le 46 juillet 1963, à 20 90, 


Les billets dont le numéro se termine par: 


5.987 

8.481 

7-464 

8.413 
75-316 
27.659 
49.997 
67-453 
24089 
76.517 
55.448 
60.212 
28.912 
59.551 
62-992 


Les billets portant 


Série A. 


2.000 F. 
2.000 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
6 000 F. 
8.000 F. 
10.000 F. 
000 F. 
16.000 F. 
20.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
80.000 F, 
F. 
100.000 F. 
120.000 F. 
160.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 
200.000 F. 
200.000 
400 000 F. 
400 600 F. 
400.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F 


les numéros: 


273.481 gagnent... 


281.439 
202 314 
097-931 
264.872 
212.776 
182.326 
214.595 
149-096 
074747 
171.638 
216.422 


Le prochain tirage 


{Loire-Intérieure). 


aura lieu le 22 juillet 1953 à Saint-Nazaire 


Série A. 


2.000.000 F. 
2 000 000 F. 
2 000 000 F. 
2 000.000 F. 
2.000.000 F. 
2.200.000 F. 
2.200.000 F. 
5.009.000 F, 
7.000.000 F. 
10 000 000 F. 
16.000.060 F. 
25.000 008 F. 


Série B. 


e 


25 000 


2% 
38 


3 


Série B. 


1.000 000 F. 
1.008.000 F. 
1.000 000 F. 
1.000.000 PF, 
1.000.000 F. 
1.220 000 
1.200 000 F, 
2.500 000 F, 
3.000 000 #. 
4.000 000 F. 
5.000.000 F. 

15.006 000 F. 


7 gagnent.......…. 2 000 F, 
53 5 000 F, 
2-582 — 1 
160 000 F. 
200.000 F. 
300 000 F. 
306.000 F. 
200.000 F, 
400 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F. 
500 000 
800 000 F. 
— 


8410 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Juillet 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d'administration 
stagiaires des administrations centrales du protectorat de la Répu- 
biique française au Maroc. 

(Epreuves prévues par l'arrêté du sec’étaire général du protectorat du 
16 février 1952, Bulletin officiel du protectorat du 22 février 1952, com- 
plété par l'arrêté du 20 mars 1952, Bulletin officiel du 4 avrit 1952.) 


Un concours pour le recrutement de huit secrétaires d'administra- 
tiou stagiaires des administrations centrales du protectorat aura lieu: 


Pour les épreuves écrites, les 4 et 5 novembre 1953: 

A Rabat, à la résidence générale; 

A Paris, à l'offive du protectorat de la République française su 
Maroc, 21, rue des Pyramides, j 


oinsi qu'à Marseille et Bordeaux et, ie cas échéant, dans d'autres 
centres. 


Pour les épreuves orales, à Rabat, à la résidence générale, à une 
date qui sera notifiée individuellement aux candidats admissibles ; 
ceux-ci bénéfirieront de la gratuité du voyage pour se rendre du 
port d'embarquement à Rabat. 


Le nombre des emplois réservés aux ressortissants de l'office maro:. 
cain des anciens comballants et victimes de la guerre (dahir du 
23 janvier 1951) est fixé à trois. Le nombre maximum de. places sus- 
cepiibles d'être attribuées aux candidats du sexe féminin est fixé 

trois. 

La liste d'inscription, ouverte à la résidence générale (secrétarial 
général du proteclorgl, service de la foncliun publique, à Rabat}, 
sera close le 4 octobre 1955, 


Hiérarchie du cadre et traitements. 


Le cadre des secrétaires d'administration comprend deux classes 
de secrétaires, une classe de secrétaires principaux et une classe 
exceptionnelle, Sauf la classe exceptionnelle, chaque classe corm- 
prend plusieurs échelons. 

Aux traitements de base s'ajoutent la majoration marocuine 
(33 0/0) et certaines indemnités (indemnité pour charges résiden- 
Uelles, indemnités a caractère familial le cas échéant, etc.), 


Conditions d'inscription. 


Peuvent être admis à prendre part au concours: 

to Les jeunes gens de nationalité française ou marocaine, âgés de 
dix-huit à trente ans au 1 janvier de l’année du concours, bitulaires 
de l’un des diplômes suivants: baccalauréat de Fenseignement secut.- 
daire, brevet supérieur, certificat de capacité en droit, diplôme d'étu- 
des supérieures des médersas, certificat d'études juridiques et admii- 
nistratives délivré par l'institut des hautes études marocaines (anvciem 
régime), diplôme Hétivré par l’école de haut enseignement comimer- 
cial pour les jeunes filles, et par les écoles supérieures de commerce, 
ou, en ce qui concerne les candidats marocains, un des diplômes 
déclarés équivalents, La limite d'âge de trenie ans prévue ci-dessus 
est augmentée d’une durée égale à celle des services mililaires 
légaux et de guerre, et des services civils valaBlés pour la relraite, 
sans que celte dérogation puisse porter la limile d'âge au delà de 
quarante ans; 

2o Les fonctionnaires et agent:, quel que soit leur mode de rému- 
néralion, appartenant aux administrations pubiiques marocaines, 
âgés de quarante ans au plus au 1° janvier de l’année du concours 
el ayant accompli au moins cinq ans de services civils valabies pour 
la retraile. Cette durée est réduite à deux ans en faveur des fonc- 
tionnaires et agents justifiant de certains diplômes (cf. art. 3 de 
l'arrèté du secrétaire général du protectorat du 16 février 1952). 


Pièces à fournir. 


Les candidats doivent adresser sur papier libre leur demande d’ins- 
cription aux épreuves du concours, dans les délais prévus, au secré 
tariat général du protectorat (service de la fonction publique), à 
Rabat. 

A cette Cemande doivent étre jointes les pièces suivantes: 


do Extrait d'acte de naissance ; 

2 Certificat de bonne vie et mœurs, dûment légalisé, ayant mo!ns 
de trois mois de date; 

30 Extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de date, 
ou une pièce en tenant lieu; 

“à Certificat médical, dûment légalisé, constatant l'aptitude physi 
que à servir au Mæroc, cetle justification n'excluant pas la. contre- 
visite médicale d'incorporation ; 

5 Le cas échéant, élat signalétique et des services militaires et, 
éventuellement, toutes pièces établissant la qualité de bénéficiaire 
du dahir du 23 janvier 1951; 

6° Original ou copie certifiée conforme des diplômes ou certificats 
exigés, 

La demande d'inscription, accompagnée du dossier de participation 
au concours, devra parvenir au secrélariat général du protectorat 


{service de la fonction publique), à Rabat, avant le 4 octobre 1953, 


Epreuves du concours. 


A. — Epreuves écriles. — A Paris, Marseille, Bordeaux et P,,,:. 
fe Une composition française sur un sujet d'ordre général in 
cient: 4; durée: quatre heures) ; dirons 


2e Une épreuve de droit comportant une série de trois À cinq quez. 
tions portant sur ies matières suivantes: droit constitution! art 
administratif et législation financière française (coefficient : 2: 1... 
trois heures) ; 


3e Une composition sur un sujet intéressant l'organisation, l: :. is 
lation, l'économie et les finances du Maroc (coefficient: > + 
trois heures) ; ; 


4° Deux épreuves facultatives, dont une de sténographie ou de +14. 
notypie (coefficient: 0,5) et une de dactylographie (coefflcieut: 0 
B — Epreuves orales, — A Rabat: 


1° Une interrogation de dix minutes sur l'organisation générae 4.4 
uvoirs publics en France et au Maroc, ainsi que sur la malicr: je 
a deuxième épreuve écrite (coefficient : 3), | 


2° Une conversation d'un: durée de dix minutes avec le jur: «ur 
un ou plusieurs sujets de caractère général (coefticient: 2. 

Pour tous renseignements complémentaires, notamment ps: ja 
programme détaillé des épreuves, s'adresser : 

Au secrélariat général du protectorat (service de la fonction ; 114. 
que), résidence générale, Rabat; 

Aux offices du Maroc: 

A Paris, 21, rue des Pyramides: 

A Lyon, chambre de commerce; 

A Marseille, 2, rue Beauvau; 

A Bordeaux, chambre de commerce. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Juan REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Cours limites Cours extrimes 
Pays. Dovise. | Parité Bourse 
pen par la Banque du 
Boures. de France. juillet 1953. 
34905 Etats-Unis --... | 350 se | ..... 
464 20 | Cte Fse Sômalis. | 100 Djib | 4640727! ......| 16310 
8302 50 | Allemigne occid. | 400 D Mk | 833333 |8271.. 8306 .. | 
701 10 | Belgiqae ...... 100 F b. 700 607 70525 ‘0050 
6075 50 | Danemark ..... | d. | 506722 |502025 510525 | 5073... 
981 90 | Gde-Bretagne..…. | 41liv et | 07265 973%] 98160 10 
0275 .. | Pays-Bas ...... 400 A. 021052 |914160 9279 80 | 9274 .. 
6763 .. | Suède ......... | | 6165625 |6715.. 6816 50 | 636250 
8050 .… | Suisse 4001.s. | 8003908 . 8068 .. | 805750 20: 5 
1006 | Égypte | | 100501 | 997.. 41013. | 1006 :0 
56 45 | italie .......... | 400 lire 66022 | 5560 5645! .....… 
4035 | Mexique ....... 400 pes 707 |4025.. 4090.. | 4035... 
4910 | Norvège | | 4000. 4010. | 00750 0: 
121850 | Portugal | 121739 |120825 1226 50 | 121850 
4397 50 | Tehécuslovaquie., 100 kos 46111 |4224 50 4807 50 | 407 20 
117 60 | Youzoslavie .... | 100 dia. 116 666 | 11570 11760 417 60 
Autriche .…..... #00seh. | 191645 }-1325 ..2, 41355..2 
Élats aesociés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ 400 piastres........ 1000 
Comptoire français dans 100 roupies L. F 
2 


(1 Coure de référence défini par l'avis n°’ 421 de l'office des chances. 
(@) Cours de repri-e et de cession des chèques aux voyageurs. 
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BANQUE DE FRANCE 


- 
AU AU 
9 AUNLET 1953 2 AQUILLET 1953 
ACTIF 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Paiements.............s 9.177.802.730 » 9.138.915.419 » 
avances au Fonds de stabilisation des changes M)... 
i : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
Avances provisoires extraordinaires à du 4940 au 20 juillet 1954 (3)........... 426.000.000.000 » 126.000.000.000 
Compte spécial du Trésor public (5) 126.400.000.000  » 105.600 .000.000  » 
Porteleuie d'escompte : 
Eflets escompiés sur la 19.717.508 .992 » ) 
Effets escomptés sur l'étranger 315.448. 468 » 1.092.941 889.099 » 1.001.577.510 058 
Elets garantis par l'oflice des céréales (6)....... 22. 165.043.000 » OUI. » 
Efrets mobilisation de crédits à moyen lerme.................. 923.746.823,472 » 
Avances Ki] jours sur £llets ss... 22.900.938 .000 » 24.380 ,642 » 
Hôïel et mobilier de la Banque................... 4.000.000 
Renies pourvues d’aflectalions spéciales (8)... 122.90. » 
Ellets en cours de recouvrement........ 11.718.311.069 » 37.097.702.808: » 
PASSIF 
Engagements à vue : : 
Billets au porte’ en 2.157.420.509.3:5 2 147.953.482. 520 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public.,......... + 26.131.666 » 
Coraptes courants des accords de 16.702.297.270 » 
Comptes courants des banques et institutions ancières fran- 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
Capital de la. Banque. 482.500.000 » 482.500.000 » 
bénéfices en au capital (9)... ses 907.189.880 » 307.189.880 » 


( ‘Convention du 27 juin 1949. 

Loi du 9 juin convention du 29 mars 1878, loi 13 juin prorogée. lois des 17 novembre 4891, 
29 décembre 4911, 20 décembre 498 et 25 juin 1%%8, convention du {2 uorembre 1928, dégret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. é 

G ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février 39 avril, 40 mai, 44 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4944, & mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 49 novemhre 14942 
21 janvier, 51 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mat et 20 juillet 1944. 

(4 ‘Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer geptembre 4989 convention de 
29 février 1989 approuvée par le du 29 février 4910, convention du juin 4910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1930, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 sppronvée par 
le décret du 1° octobre 1941, convention du 2? janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1959. 

@ (Convention du 23 juin 1953 approuvée par la loi du 23 juin 1953), 

(6) (Loi du 143 août 1996, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

(D Décret du 47 juin 1998), 

du #7 mai 4894, décrète des 27 avril et 2 mai 1848, doi du © juin 1857. 

des 9 join 4857 et 17 novembre 1507. 

M0) du 17 mai 4894, décrets des 97 avril et mai 1848, loi du juin 4857. 


— 


Certifié contorme aux écritures : 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances sur titres... 
Avances à jours... 
Achat dis effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 
tes 


4 070 
4 1/2 070 
3 1/2 0/0 


3 1/2 070 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité 


AVIS DIVERS 


Aciéries Réunies de Burbach-Eich-Dudelange 
SOLIÉTÉ ANONYME 
socIAL: LUXEMBOURG, AVENUE DE LA LIBERTÉ 


MM. les actionnaires de la Société anonyme des aciéries réunies 
de Burbach-Eich-Dudelange sont priés d'assister à l'assemblée géné- 
rale extraordina're qui se tiendra le vendredi 7 août 1953, à qua- 
torze heures, au siège social, avenue de la Liberté, à Luxembourg, 
à l'effet de délibérer sur les objets suivants: 


ORDRE DU JOUR 
4e Décision à prendre sur les objets suivants: 
a) Fixation du capital social à 3.000.000.000 de francs, par voie 
de transiert au compte capital social, à concurrence de 1.550 
mnillions de francs, des montants ci-après indiqués : 


Franes. 

Solde de la réserve de réévaluation au be 

19 octobre 19h... ee 1:250.000.000 » 
Réserves et plus-value de réévaluation 

anciennes 367.60.00% 31 
“Fonds pour grosses réparalions...... ..... 18.838.734 50 
Prélèvement sur la slus-vaiue de réévalua- 

tion en Sarre... 113.511:2%58 19 


Total... 1.750.000.000 » 

b\ Augmentation à 3%0.000 parts sociales, sans désignation de 
valeur nominale, du nombre des parts sociales représentant le 
nouveau capital de 3.000.000.000 de francs par la création de 

50.000 parts sociales nouvelles, Ces 30.000 parts sociales nou- 

velles auronf droit de jonissance au 1® janvier 1953 et seront 

attribuées aux porteurs des 250.000 parts sociales anciennes, 
dans la proportion de 1 part sociale nouvelle pour 5 par 

socia!es anciennes, 

92 Mise en concordance de l'alinéa fer de l’article 6 des statuts avec 
les résolutions prises ci-dessus, à savoir : 

« Le capital social est fixé à frois milliards de francs; il est 
représenté par trois cent mille parts sociales au porteur, sans 
désignation de valeur nœminal’. » 

930 Modification de l'article 1 de l'alinéa fe de l'article 42 des 
statuts; lesquels auront la teneur suivante : 
A. Article fer. 

«“ La Société anonyme des hauts fourneaux et forges de Dude- 
lange, par suile de sa fusion avec la Société anonyme des 
mines du Luxembourg et des forges de Sarrebruck et avec la 
Société en commandite des forges d'Eich, a pour dénomination : 
“Acijéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange, société ano- 
nyme”, et pour dénomination abrégée : « "’ARBED”. » 

B, Alinéa 1er de l'article 42. 

« L'assemblée générale annuelle se réunit de droit à Luxem- 
bourg, le quatrième vendredi du mois d'avril, à deux heures 
de relevée. » 

Le conseil d'administration a l'honneur de rappeler à MM. les 
actionnaires que, pour pouvoir faire partie de l'assemblée, fls auront 
à se conformer à l’article 50 des statuts. 

Le dépôt des parts sociales pour celte assemblée pourra être effectué 
jusqu'au 1 août 1953 inclus, soit cinq jours avant l'assemblée, dans 
un des établissements ci-après: 

Dans le grand-duché de Lurembourg: 

4o Au siège social, avenue de la Liberté, à Luxembourg; 
% A la Banque internationale à Luxembourg, à Luxembourg; 
3e A la Banque générale du Luxembourg, à Luxembourg; 
&» Au Crédit lyonnais, à Luxembourg. 
En Belgique: 
4e À la Banque de Bruxelles, à Bruxelles, et à ses suceursales; 
2 A la Banque de la société générale de Belgique, à Bruxelles et à 
ses succursales, 


quant à la teneur des annonces. 


En France: 
1° Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des ltatiens, à Paris: 
2° 72 nion européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gailin 
aris; 
3° A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, bou'2vard liauscn, nn 
à Paris. 
En Hollande : 


1> A la Amsterdamsche Bank, à Amsterdam: 
2° À la Rotterdamsche Bank, à Amsterdam et Rotterdam 


En Suisse : 
4° A la Société de banque suisse, à Bale; 
2 Au Crédit suisse, à Zurich. 

Sont admises au dépôt les parts sociales nouvelles éaice: en 
échange conformément à l'arrêté grand-ducal du 4er août 1432 veut 
au rétablissement de la libre circulation des titres. 

Sont également admises au dépôt les parts sociales non encre 
éthangées, à condition qu’elles soient munies d'un certifi:at diden- 
üfication luxeenbourgeois. 

Les procurations devront étre parvenues au plus tard 2 
1953 au siège de la société. 

Luxembourg, le 11 juillet 1953. 

Le conseil 
Féux Cuomé, président. 


août 


Compagnie Générale des Tabacs des Philippines 
BARCELONE 


L'assembiée générale du 20 mai 1953 ayant décidé la distribution 
d'un dividende statutaire de 7 0 au titre de l'exercice 1°? 
MM. es aclionnair?s sont informés que ce dividende est mi: en 
payemént, depuis le 15 juin 19353, contre remise du coupon n° #] 
d'intérêt, pour 35 peselas par action, payable sur les actions au 
porteur, n°* 1 à 112008, sous déduction des impôts à la charge des 
porteurs, soit nel: 31,04 pesetas par action. 

Par ailleurs, ie conseil d'administration de la compagnie, confor- 
mément aux décisions de l’assembiée générale extraordinaire true 
le 20 mai 1933, procède, depuis le 15 juin 1953, à une répartition 
gratuites, à raison de une action nouvelle gour an- 
ciennes. 

L'exercice du droit d'attribution s'effectuera par remise de dix 
coupons de dividende n° #1, détachés des titres au porteur. Les 
actions nouvelles seront délivrées coupon d'intérêt no 83 exercice 
1953; et ccupon de dividende n° 42 attachés. 

Cette attribution donnera lieu à la récupération des impot: el 
frais espagnols, soit: 155 pesetas par action nouvelle atiribuée. 

La Banque de l'Union parisienne, chargée en France du servie : 
financier de la compagnie, ainsi que le Banco Español en Pari: et 
le Crédit lyonnais, assureront à leurs guichets l'exécution des opé- 
rations ci-dessus, 

Le secrétaire général, 
GONZALO DE LA TORRE DE TRASSIERRA. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


18 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Moto-Club 
divionnais. But : répandre le goût des sponts mécaniques. Siège social; 
autoécole Testart, la Clarence, Divion, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


18 Juillet 193 
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